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DECRET No 87-77 du Z Avril 19BZ
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portant dlssolutlon de l_a Soclété
ÇrAllmentatlon Générale ilu Bénin
(AGB) et flxant Ies nodalltés de sa
liquldat1on.

ltordon:rance No 77-12 du 9 Septenbre lgTT Dortant Drde Ia Lol Fondanentale de Ia Ê.épubltqué È"i"iàlrè âirles LeLs Constltutlonnelles qul lronf, nodiilZà-;- --
onulgatlon
Bén1n et

La Lol No 82-008 du J0 Décenbre 1982 réglssant les raooortsgllre I'ptaj, les offlces, les soôlétés-àintà{,-iàs-§6Ëiei;"
ct r.E;conomie Ml:rte et ce1Ies dans lesquelles lrEtat a une orlsede partl,clpatlon et flxant Leurs mod'a114é; ae-ô;tfon--l -- --
Le décret No 87-)8 du 1f Févrleî jgAT portant composltlon d.uConsell Exécutlf Natlonal et de son Coàfté permonËni-;

1e décret No d+-152 {u !8 l{ars 19€t/+ portant approbatlon desStatuts de la Soclété drAlimentailon' CenéraLà-âu-gÈnin 
-;---

Ia Lettre-Dlrectlves No 9e6-C/pCC du 24 Octobre 1986 oortant
Tg:yref à prendre dans le cadre de I'App11cat1;" A"-pi;;;mi.drAJustenent Structurel avec l_e Fonas îtonétàfre fnieâÀifüâf ;

suR proposltlor? conJointe ldü lllnlstre du c6nmerce, de lrArtlsanatet atu Tourlene et du I'llnlstre de Iâ Juatlce, ôhargé ae-i,inJ-pectlon des &rtreprlses publlques et Senl-zuUfiquËi ;- -
LE conlté Per:nanent _du conseil Exécutlf Natlonal entendu en saséance du Mercredl 25 l{ars 19ATt

pEcRErE :

S*lgfg ler.-^Sont abrogées l-es dlsposltlons du décret No 8l+_15,clu 2E Mars 198r+ portant approbatlo-n-des statuts de Ia socréte --
d t Alfuoentatlon Gnéra1e air' genin-(Àcts) :
Arblcl-e 2.- Lq Soglété dtAllneutatLon GénéraLe du Bénln est dts-soute coifo.ménent à lrArtlcre 22 des statuts aruoexés à ià mrNo 82-OO8 du JO Décenbre 1982.

.../ ...

LE FRESTDENT DE LA REPI'BLIOT'E.
OIEF DE LIETAT. FRESIDEN? UJ

CONSEIL E]@CÛTIF NÀTIONAL,



En cas de défalIlance, 1e Minlstre de la Justlce,
Chargé de lrlnspection des Entrèprlses hrbliques et Semi-Pubtl -
ques nommera un autre liquidateur.

§11983.- Le Dlrecteur Généra1 de 1a Soclété dtAlimentatlon
GénéraLe du Bénin cesse ses fonctions à La date de passation de
servlce au llquldateur qui doit être effective dans-Les hult (S)
jours qul suivent l-a date de slgnature du présent décret.
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Àrticle 1.- Le Camarade Colombiano SÀNVI. Comptable B.P. No 707t6EîîiiGst nommé liquid.ateur de la Société d'rAlimentation Géné-
rale du Bénln (AGB) à compter de la date de signature du présent
décret.

Toutefols. la responsabllité du Dlrecteur Généra1 de
la Soclété drAlimentation G?lnérale rlu Bénin demeure engagée pour
Les opérations comprlses dans sa gestlon Juqourà lrarrêt déflnt-
tlf et lrapprobatlôn par 1es Àutorités Compétentes des Comptes
de Ia Soclété, pour lrexerclce concerné par sa gestion.

Article 5.- Le Dlrecteur GénéraL de ta Soclété drAlimentatlon
GffilFdu Bénin est tenu de prendre toutes 1es dispositlons
Dour arreter les comptes de la Soclété drAllmentation Général-e
àu Bénln à la date dù ,t Décemtre 1986 et Ies présenter certlfiés
par 1es C6nmlssalres aux Comptes dans l-es trols (5) mols qu1
sulvent.

Artlcle 5.- Le Dlrecteur Général de 1a Soclété dtAllnentatlon
TÉFra-[-du Bénin est tenu de répondre à tout rnoment à toute
convocatlon du liquldateur pour 1es besolns du service.

11 en est de même pour toute personne dont la compé-
tence 1u1 est nécessaire pour 1l accor,plissement de Ia mlsslon.

Artlc].e 7,- Le llquldateur est responsable de la sauvegarde du
Fâ'tfrffiE:üA et des actlfs de la soclété, de leur réalisàtion ra--pide 

notamment en ce qui concerne Ie récouvrement. des créances
àu mleux des intérêts -de 1a Société dissoute et des créanclers.

11 est également responsable de Ia gestlon drexplol-
tatlon avant cessi.on.

ÂEltlcle €.- Pendant toute la pérlode de llquldation, Les actes
ËnJ-E'6â'fiT 1a soclété pour êtrè valabIes, devront comporter La
seule slgnature du Liquidateur.

Article $.- Dans Ies 48 heures de sa nomination, l-e liquidateur
dev?a se rendre accompag:né d.u Directeur Général-'de 1a Soclété,
auDrès des Banques et- ÀÀences Bancaires dans lesquelles la Soclé-
t.é'Clspose drun compte pour faire clôturer ledlt compte -et ouvrlrr
ên tant oue de besoin. -un nouveau compte au nom de 1a liquidationt
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Les _Banques devront geler, dans leurs lj.vres. la posi-
tlon des différents comptes de-1a Sôciété, sans possiUifiié-ae
compensation dr.un compte à ltautre, et nonobstanl toute conven-tion antérieure de compte courant {ui sera répuiée nà"-eé"ite.
Aucun transfert ne^pourra être fai{ des comptès de 1a liquid.atlon
sur_ Ies. comptes clôturés de 1a société avant 1a.'fin d.es ôpérationsde liquidation.

Toutès 1es 'sommes reçues par 1e liquidateur (notam-ts des clients) devrônt oËligatoirdment tranÀiter:
ompte, celui ouvert au nom dè Ia liquidation dans
Siège de lrune des Banques de }a Société. EUes

e ÿenti1ées en tant que de bespin dans les diiférentss ouverts au nom de 1a liquidatic,n;

l'Ârtlcle 10.-
ment r5g1êmen
par un seul c
Ies livres du
seront ensuit
autres compte

Article 11
indemnité§ ca

x contrats

Le1
1cu1

-de0etd

iquidateur aura droit sur ce compte unl.que à des
ées comme suit :

à 5O0 mllIions dê créances recouvréesractifs réa1isés r 1r5%

- de 500 mlllions à 1 milliard :
.. -, -. .'-.:.

1%

- au del-à d I un mill-iard

ï1 pourra pré1ever 509i de
mesure de lrexécution de sa rnission.

t Or5%

ses i.nd.ennités au t'ur et à

Le solde l-ui sera acquis après approbation de
rapport .

son

Artlc1e 12.- Dès 1a prise de service du liquidateur, ceIul-ci
me=btia tout en oeuvre pour !

x contrats de,prêts ;

a) - procéder au caIcul des d.roits des travailleurs de la Société
en liaison avec 1es Services du l.linistère dp Trq;rai-I--,et des Àf-falres Soclales à 1a date de sa prise de fonctiôn êt verser 1es-dlts droits i

b) - faire dresser un i.nventaire exlraustif des
1a société :

contrats qui lient

x contrats d
de 1a Soci

dr assurance ;
e service ou prestation
Qtê v1s-â-v].s des tiers

x contrats, de représentation commerciale
ou dr'ëxclusivité ;

* autres contrats;

c) - étattir une proposition d.e résj.liation ou de cession descontrats;



d) - talre expertlser les biens meubles et lmrueubles de 1a Société
et procéder à -1eur mise en vent e après publication dans les j our-
naux appropriés ;

e) - étatttr en liaison avec 1r anclerure Dlrection Généra1e, un
lnventalre exlraust j-f des créances regroupées par tranche dlancien-
neté de O à 7 nois, de f à 6 mois ae% mlfS àï ar, de 1..an à-2 ans,
au-de1à-de -â ans.' II -fera ressorth des créances -sur.1rétgtiet sur
I€.SrBrtÉepri ses lPubl i. qu è s - et S emJ,-PubJ.l que s ;
f) - établir une première estimation du passj.f . falsant ressortirles dettes vls-à-vis de ltEtat, ce1les vis-à-vis des Organisnes
de. hotection Socialeçrcel1es vls-à-vis des travallleuré et du
lersonnel, celles vis-â-vis des Banques ou Organls66s Finânciers
Natlonaux _ou-Etrangers, ce11es- vls-à-vis des Ectreprises publiques
et Semi-Publiques I celies vis-à-vis des autres fouinisser:rs dre-x-ploitation or, '6 t ivnmobilisation .

. Toutefols, les opératlons visées au présent artloLe nepeuvent intervenir quraprès avis du Ministre aè la Justlce, Chargé
de 1rïnspectlon des Er:treprises fubliques et Semi-publigueé

Artlcle 1f .- l,e Ministre
Entreprisês h:bliques et
tutelle de lrEtat sur Ie
d.e l t avancement de ses t
ninlnun une foj.s par moi

.A=rticle 14.- Les o

de 1a Justice. Charsé de ltlnsnecti_on des
Semi-PubliqueÉ est étrareé drexêrcer Ia
liquidateur, qui devra luj. rendre comptê

ravaux et des difficultés rencontrées, au
s.

e liquidation doivent i-mpératlvement
rois (f) mois après 1a signature du

ertajns actifs nront pu être rés1isés,propositions concrètès pour 1a réaIi-
r:r dévolution.

Àrtlcle 1?.- En fln de liquidatlon, 1e liquidateur devra conformé-nent aux terbes en vigueur.falre approuver 1es comptes de Ilqulda-tlon, 1es publier et demander la ràdiation de 1a Sàciété aiÀiUen-tatlon Généra1e du Bénin du Réglstre de C6mmerce.

êr!lc+?,1.q.-.Le rapport du liquld.ateur qui sera sor-rmJ.s au Conseil
.Execur If Natlonal pour approbation, doit être assorti de proposi-tlons concrètes relatives à 1r imputation du mali rrr du boiri àeliquidatlon.

pératlon
p]-us tardtêtrê-EItIilurées au

présent décret.

Passé ce dé1al, si c
l-e llquidateur devra falie des
sation de ces biens ou pour le
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Artic1q,l1.- Le Ministre de la Justlce , Chargé de lrlnspection
tfes Entreprls
Connerce, de
et des ,tffair
nomle ront ch
du présent dé

Falt à COTONCU, 1e 7 Avril 1987..'

es Publlques et Semi-Publlques, 1e Minlstre du
lt Artisanat et du Tor.:risne , 1e Ministre du Travail
es Socla].es. le l{inistre des Finances et de lrBoc-
argés, chacün en ce qui. Ie concerne de lfexécuttron
cret qui sera publié selon Ia procédure drurgence.

Le Minlstre de 1a Justlce,
C?rargé de lrlnspectlon des
Entreprises Publiques et
Senl-Publique s ,

/-

Mathieu KEREKOIJ

Le nistre du Commerce, de
I' Àrtlsanat et du Tourl-sme t

Girieissou GADO

An

j
Ix

ré ATCHADE
n re1 ri.,naire

Le lrllnlstre deJ Flnances
et de 1r Economle,

Le Ministre du Travail et des
Àffaires Social-es absentr IeMinistre de la Santé Publ ique chargé

de 1 t intérlm,

\!'i).

DANKORO
n stre in imai re
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par le hésident de 1a République,
Chef de lrEtat, Président du Conseil

Exécutif N3tiona1,


